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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET  

 

INSTALLATION D’ACTIVITES COMMERCIALES SUR LE 
DOMAINE PUBLIC MARITIME 

 

1. OBJET DE L’APPEL A CANDIDATURE  

Installation et exploitation à des fins commerciales via un contrat d’autorisation d’occupation 

temporaire du domaine public maritime de courte durée (2 ans pour 2027 et 2028) pour une 

parcelle de terre-plein numérotée BD16 d’une superficie de 23 m², située sur le domaine public 

maritime du port de Loctudy-Ile-Tudy, telle que délimitée au plan annexé à la présente 

convention. (plan en annexe 1). Le local en question est amputé dans sa partie sud d’un espace 

réservé aux agents du port de plaisance pour la gestion de la station à carburants (6m²). 

2. CONTEXTE GENERAL ET PRESENTATION DE L’APPEL A MANIFESTATION 
D’INTERET 

La commune de Loctudy est une commune littorale du Finistère Sud et compte environ 4000 

habitants à l’année, puis 12 000 habitants en saison estivale.  

La commune de Loctudy souhaite encourager la dynamique entrepreneuriale et l’implantation 

de commerces sur la commune.  

L’appel à candidature pour la parcelle concernée se trouve sur le terre-plein du port de 

plaisance de Loctudy. Ce dernier est exploité dans le cadre d’un contrat de concession 

portuaire gérée par la Commune de Loctudy depuis 1989 pour une durée de 30 ans, soit 

jusqu’en juillet 2029, et fait partie du port de Loctudy-Ile-Tudy, port départemental jusqu’au 31 

décembre 2017, et dont l’autorité concédante est le Syndicat Mixte Pêche Plaisance de 

Cornouaille (SMPPC) depuis le 1er janvier 2018, devenu le Syndicat des Ports de Cornouaille. 

3. OBJECTIFS DU PRESENT APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 

Le présent appel à candidatures doit permettre à la commune de Loctudy de sélectionner un 

opérateur économique pour la parcelle concernée, en vue d’installer une activité commerciale 

en rapport avec l’exploitation du port. 

Le présent appel à manifestation d’intérêt concerne exclusivement des activités de bar et 

restauration. 

Si nécessaire à l’issue de l’examen des dossiers, les candidats pourraient être sollicités pour 

un entretien leur permettant de motiver leur projet et les modalités d’occupation de 

l’emplacement.  
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Jusqu’à signature de l’Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public (AOT), et sa 

publication par arrêté municipal, la commune de Loctudy se réserve le droit d’interrompre, de 

suspendre ou d’abandonner la présente consultation et ainsi de ne pas donner suite aux offres 

reçues.  

Aucune indemnité ne sera due au titre des études et prestations effectuées par les candidats 

retenus ou non retenus dans le cadre de la présente consultation.  

Cet appel à manifestation d’intérêt n’a pas vocation à traiter l’organisation d’animations ou 

d’événements particuliers, même s’ils sont évoqués dans les dossiers de présentation. En tout 

état de cause, des demandes d’autorisations spécifiques seront à formuler obligatoirement 

par courrier par le futur bénéficiaire de l’emplacement. 

4. REGLEMENTATION  

Suite à l’évolution de la règlementation au 1er juillet 2017 (ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 

2017 relative à la propriété des personnes publiques), les modalités d’attribution des 

autorisations d’occupation temporaire (AOT) du domaine public ont été modifiées pour 

moderniser et simplifier les règles de propriété des personnes publiques. 

Selon l’article L 2122-1-1 du CG3P, « l’autorité compétente (ou le gestionnaire s’il en a la 

délégation) organise librement une procédure de sélection préalable présentant toutes les 

garanties d’impartialité et de transparence, et comportant des mesures de publicité 

permettant aux candidats de se manifester. » 

Arrêté préfectoral N°2012 – 0244 du 1er mars 2012 portant règlementation des bruits de 

voisinage dans le département du Finistère. 

5. DUREE DES CONVENTIONS 

L’autorisation d’occupation temporaire du domaine public est consentie pour une durée 

maximale de 2 ans soit du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2028. 

6. DATE LIMITE DE RECEPTION DES CANDIDATURES 

Les candidatures parviendront au plus tard le jeudi 1er octobre 2026 à 12h. (publication en 

date du jeudi 3 septembre 2026) 

Toute candidature reçue après l’échéance ne sera pas étudiée.  

7. CONDITIONS D’UTILISATION  DE L’EMPLACEMENT 

Le commerçant ambulant ne doit en aucun cas engendrer de gênes, tant pour le voisinage que 

pour l’accès des personnes sur le domaine public qui doit demeurer libre.  

Il doit s’engager à terminer son activité à 22h (fin du service), sauf évènements autorisés, et à 

laisser l’emplacement et ses abords propres et sans détritus issus de son activité ou de ses 

clients.  

L’autorisation d’occupation temporaire du domaine public est consentie sous réserve du 

paiement par l’occupant d’une redevance. La redevance est due même dans l’hypothèse où le 

bénéficiaire de l’autorisation n’occuperait pas effectivement le domaine public objet de la 

présente convention sur toute la période concernée.  
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Cette redevance peut être révisée annuellement au 1er janvier de chaque année, par 

délibération du Conseil Municipal intervenant avant le 31 décembre de l’année N-1.  

Cette redevance d’occupation est fixée pour 2026, en fonction des tarifs publics adoptés par 

le concessionnaire, à 8.31 €/m²/an HT, à laquelle il convient de rajouter la TVA en vigueur.  

Il existe une redevance complémentaire de terre-plein non-bâti à usage de terrasse utilisée à 

des fins commerciales fixée à 21.88 €/m²/an, à laquelle il convient de rajouter la TVA en 

vigueur.  

Chaque candidat devra proposer un projet d’implantation, sans que la terrasse ne dépasse 

150m², conformément au plan prévisionnel fourni en annexe 1.  

8. CRITERES DE SELECTION  

1. Critères de sélection  

Les projets seront sélectionnés selon les critères suivants, par ordre de priorité :  

▪ Qualité des dossiers de candidature (70 points) :  

o Qualité des services proposés (30 points) :   

▪ Bar, Petite restauration, Glace 

▪ Provenance des produits, % d’utilisation de produits locaux 

▪ Mise en avant des produits de la mer  

o Animations proposées et participation à la vie du port et de la commune (20 

points)  

o Amplitude d’ouverture : hebdomadaire et journalière (20 points) 

▪ Gestion de l’hygiène accordée à la gestion du lieu, dont déchets, eaux usées et aux 

sanitaires situés à proximité (20 points) 

▪ Soin apporté à l’esthétisme de l’emplacement donné : visuels, terrasse et mobiliers 

(sur 10 points)  

Chaque dossier sera étudié par le comité de sélection qui attribuera une note sur 100 pour 

chacun des critères.  C’est la moyenne des notes qui détermine le classement d’un candidat 

par rapport aux autres candidats.  

2. Le comité de sélection des candidats  

Le comité de sélection est constitué du Maire, de ses adjoints, des conseillers municipaux 

délégués, ainsi que 4 conseillers municipaux membres de la Commission Mer, Economie et 

Environnement, dont 2 conseillers municipaux issus de l’opposition. 

Le comité de sélection pourrait demander une audition des candidats. La date prévisionnelle 

retenue pour de potentielles auditions est le mardi 6 octobre. 

Au terme du processus de sélection, le Maire procédera à la signature de la convention 

d’occupation du domaine public, précisant les dates effectives de début et de fin de l’exercice 

des activités retenues. 

Les candidats non retenus seront informés par courriel ou courrier.  

9.  DOCUMENTS A FOURNIR  

▪ Un courrier de demande officielle 
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▪ Un document de présentation du projet illustrant les services proposés et leurs 

tarifications, des photos/images des installations projetées, un projet d’implantation 

de la terrasse, les périodes d’exercice de leur(s) activité(s)  

▪ Extrait kbis  

▪ Pièce d’identité du gérant en cours de validité  

▪ Attestation de responsabilité civile  

▪ Attestation de formation aux normes HACCP pour les restaurateurs, plan de maîtrise 

sanitaire, déclaration DIPP. 

▪ Tout autre document permettant au comité de sélection d’appréhender au mieux le 

projet (licence de débit de boissons, liste de fournisseurs et des produits, …).  

10. MODALITES DE TRANSMISSION DES CANDIDATURES 

Les candidatures sont envoyées sous pli cacheté, par la poste, avec accusé de réception à 

l’adresse suivante :   

Monsieur Le Maire  

Mairie de Loctudy  

Place des Anciens Combattants 

29750 Loctudy  

Les candidatures pourront également être remises en main propre à l’accueil de la mairie de 

Loctudy ou par courriel à l’adresse : mairie@loctudy.fr  

11. EN CAS D’APPEL A CANDIDATURES INFRUCTUEUX OU DESISTEMENT 

Si l’appel à candidatures se révèle infructueux, ou si des professionnels se désistent pendant 

la période de 2 ans, la commune se réserve le droit, tel que prévu à l’article L.2122-1-3 du code 

général de la propriété de la personne publique, de délivrer des autorisations d’occupation du 

domaine public communal, en fonction de potentielles candidatures spontanées qui seront 

étudiées au cas par cas, dans leur ordre d’arrivée. 
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